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Desjardins a vendu les 100,000 
travailleurs de la construction 
Depuis 10 ans, les tra-
vailleurs de la construc-
tion luttent pour sortir 
de l'anarchie dont ils 
sont victimes dans cette 
industrie remplie d'a-
venturiers et de patro-
neux; depuis 10 ans les 
gros entrepreneurs et le 
gouvernement, avec la 
complicité des unions 
américaines de la cons-
truction, sabotent à me-
sure ce que les travail-
leurs gagnent au plan de 
la sécurité d'emploi, de 
la sécurité physique, des 
salaires, du régime syn-
dical. Cette année, c'est 
le bouquet. 

Au mépris le plus com-

plet du mécanisme de 
négociation fixé par la 
loi 290, Desjardins a si-
gné une entente clandes-
tine et illégale avec les 
gros patrons de Mont-' 
réal. Cette entente, en 
plus d'être illégale, est 
une trahison. Elle ne 
comporte aucune clause 
sur la sécurité d'emploi 
ni la sécurité physique 
ni la sécurité syndicale, 
ni la priorité régionale 
d'emploi, ni l'égalité des 
salaires, ni la solvabi-
lité des entrepreneurs; 
elle se contente de ven-
dre les travailleurs sans 
conditions pour une aug-
mentation de salaires de 
$1.61 l'heure pour 3 ans. 

mais de ce montant, seu-
lement $1.15 ira dans la 
Doche des travailleurs, 
a balance étant consa-

crée à des fonds qui 
n'apporteront rien aux 
travailleurs et contri-
bueront à financer indi-
rectement les patrons. 

Or le taux horaire ne 
veut rien dire quand les 
gars ne travaillent pas 
la moitié du temps. C'é-
tait le prétexte rêvé que 
cherchait Cournoyer pour 
proposer pour la niéme 
fois un amendement au 
bill 290 et donne carte 
blanche à ses amis, les 
gros entrepreneurs. Cet-
te fois-ci il s'agit bel et 

bien de légaliser l'en-
tente de Desjardins, de 
décréter qu'elle va tenir 
lieu de négociation pour 
tous les travailleurs et 
tous les patrons et de 
réduire à néant l'action 
de la CSN dans ce sec-
teur. Le résultat de cette 
loi serait entre autres 
de priver les 40,000 
membres de la CSN et 
les milliers d'autres qui 
désapprouvent Desjar-
dins du droit de négo-
cier, de livrer les 
100,000 travailleurs de 
la construction à une 
union dont la représen-
tativité n'est pas établie 
et dont les affinités avec 
le crime organisé sont 

de plus en plus éviden-
tes, de renforcir la do-
mination de l'industrie 
par une poignée de gros 
entrepreneurs contrôlés 
à l'étranger et qui cou-
chent avec le gouverne-
ment, enfin, d'écarter de 
la construction la CSN, 
la seule force qui veut 
régler les vrais problè-
mes dans cette industrie. 

Toute la CSN est déter-
minée à s'opposer éner-
giquement, à repousser 
cette nouvelle attaque 
contre le syndicalisme, 
et à obtenir un nouveau 
régime de relations de 
travail dans la construc-
tion. 

MONT WRIGHT 
COURNOYER ENVOIE LES OUVRIERS À LtCHAFAUD 
Quoi qu'en disent Bouras-
sa, Choquette, Cournoyer 
et les autres trompettes 
du régime libéral, Il exis-
te deux justices bien dif-
férentes au Québec. L'une 
qui assomme, matraque, 
emprisonne et réprime la 
population, les syndiqués 
et leurs chefs, bref tous 
ceux qui expriment et or-
ganisent les aspirations et 
les frustrations du monde 
ordinaire. L'autre qui par-
donne, oublie et même lé-
galise les crimes et les 
meurtres des amis du ré-
gime. 

Réouverture 
de l'enquête après 
la farce plate 
d'Alban Fiarnand 

Encore une fois, le 17 
novembre dernier, 7 ou-
vriers étaient tués au 
chantier de Mont-Wright 
lorsque la plate-forme 
sur laquelle ils travail-
laient s'est effondrée 
d'une hauteur de 85 

premiere en-
ée en une 

pieds. Il semble même 
que depuis cette tragé-
die, il y ait eu d'autres 
morts. Des syndiqués af-
firment que depuis le dé-
but des travaux, il y a 
eu au moins 13 ouvriers 
de tués sur ce chantier. 
Lors de la 
quête, bâc 
journée par le coroner 
Alban Flamand, ce der-
nier avait conclu que 
"les travailleurs avaient 
subi une mort violente, 
mais sans responsabilité 
criminelle" (sic). Pour-
tant la CSN, qui a eu 
2 membres de tués dans 
cet accident, n'avait mê-
me pas été convoquée à 
l'enquête de même que 
15 témoins importants. 
Devant les pressions 
des centrales syndica-
les, Choquette a été for-
cé de réouvrir le dos-
sier et, comble du ridi-
cule, il s'est fait accu-
ser par l'avocat de Man-
nix "d'ingérence politi-
que dans le judiciaire" 
(sic). 

Le mépris 
des compagnies 
étrangères 
Tout d'abord cette nou-
velle enquête montre 
clairement le mépris to-
tal qu'ont les compa-
gnies étrangères envers 
la vie des travailleurs 
québécois et face aux 
lois de cette province: 
ces mêmes compagnies 
que Bourassa cherche à 
attirer ici à coup de 
millions. 
Le projet sur lequel sont 
morts 7 ouvriers, ser-
vira à Québec Cartier 
Mining qui en extraira 
d'ici trois ans 45 mil-
lions de tonnes de mi-
nerai par année. Qué-
bec Cartier Mining n'est 
rien d'autre qu'une filia-
le ^ du géant américain 
US Steel. La compagnie 
qui assure la gérance du 
projet est nulle autre 
que la US Steel Consul-
tants, elle-même une fi-
liale de US Steel. Fina-

Suite en page 2 

E C H A F A U D [ e / a f o ] n. m. (du lat. 
pop. catafalicum). Plate-forme sur la-
quelle on exécute les condamnés à mort. 
Il La guillotine; la peine de mort : 
mériter l'échafaud. 



lement l'exécution des 
travaux a été confiée à 
Mannix Québec Ltée., 
une filiale de Mannix 
Calgary. 

On a vu les soudures 
blanchir 
Tout ce qui intéresse 
ces compagnies ce sont 
les profits. L'enquête a 
montré que sur un chan-
tier où travaillent 1,000 
ouvriers, il n'y avait 
pas d'officier de sécuri-
té malgré deux deman-
des en ce sens faites au 
mois d'octobre par deux 
inspecteurs de la Com-
mission de l'industrie 
de la construction. La 
compagnie Mannix a 
préféré engager au coût 
de $1255 par mois, l'aû-
monier du chantier, l'ab-
bé Poitras qui n'avait 
pas d'expérience dans le 
domaine et qui, selon 
son propre témoignage, 
semblait d'abord inté-
ressé à sauver des 
âmes. 

De plus, plusieurs ca-
dres de la compagnie 
Mannix, importés de 
Calgary, ont avoué ne 
pas être au courant de 
l'existence des règle-
ments de sécurité en vi-
gueur au Québec après 
1 ^ 2 an. 

Au moins 4 ingénieurs de 
la compagnie Mannix n'a-
vaient pas le droit de 
pratiquer au Québec par-
ce qu'ils ne sont pas 
membres de la Corpo-
ration des Ingénieurs du 
Québec comme la" loi 
l'exige. 

D'ailleurs le fait que les 
principaux officiers de 
a compagnie Mannix 

aient été unilingues an-
glais a considérable-
ment nui aux communi-
cations entre la compa-
gnie et les ouvriers. In-
terrogé sur le fait qu'on 
n'avait pas suivi la mê-
me procédure pour le 
démantèlement de la 
plate-forme du silo no 3, 
'ingénieur Victor Leme-

cha a répondu: "J 'avais 
confiance qu'il n'y au-
rait pas de problèmes. 
Mes instructions pour le 
démantèlement avaient 
été communiquées à mon 
contremaître." Pourtant 
il est évident que ses 
instructions ont mal été 
interprétées. 

Sur les circonstances 
mêmes de l'accident, di-
sons que ni le gérant du 
projet, Gérald Scraba, ni 

l'ingénieur du projet, 
Victor Lemecha, ni le 
surintendant des structu-
res, Roger Guay, ni le 
contremaître des sou-
deurs, Roger Gélinas, 
n'ont vérifié l'opération 
délicate du démantèle-
ment de cette plate-for-
me, comme ils l 'avaient 
fait pour les autres. 

De plus, les ouvriers 
n'ont jamais vu les plans 
de démantèlement de cet-
te plate-forme et ces 
plans avaient disparu au 
moment de l'accident et 
lors de l'enquête ils n'a-
vaient pas encore été re-
trouvés. Certains ex-
perts de l'Université La-
'val ont même affirmé 
qu'il y avait une erreur 
de conception dans la 
construction de cette pla-
te-forme. 

Dans ces conditions, il 
n'est pas surprenant que 
les soudeurs aient utili-
sé des poutrelles de 6" 
au lieu de 8" comme ils 
l'avaient fait pour les 
autres silos. Pas surpre-
nant non plus que le sur-
intendant Roger Guay 
ait envoyé la grue, qui 
devait décharger les 
matériaux au fur et à 
mesure du démantèle-
ment de la plate-forme, 
couler du ciment ail-
leurs. 

Normalement le déman-
tèlement de la plate-for-
me aurait dû être sus-
pendu pour empêcher 
'accumulation du maté-

riel. Les poutrelles 
étaient conçues pour sup-
porter 15,000 livres 
chacune. L'accident mor-
tel est survenu lorsqu'u-
ne poutrelle, supportant 
une charge de 57,000 li-
vres a cédé. 

Les sept 
de Mont Wright sont-ils 
morts pour rien? 

Il est évident que les 7 
ouvriers ne seraient pas 
morts si les normes de 
sécurité avaient été res-
pectées par la compagnie 
Mannix, si le gouverne-
ment et la Commission 
de l'industrie de la cons-
truction avaient fait res-
pecter ces normes, et si 
certaines mesures pré-
conisées par l'abbé Poi-
tras avaient été appli-
quées. 

Au moment de l'accident, 
la compagnie Mannix 
n'avait pas encore effec-
tué les transformations 

exigées par les inspec-
teurs du gouvernement 
lors d'une visite effec-
tuée le 5 octobre concer-
nant des garde-corps, 
des bouteilles d'acétylè-
ne, des câbles électri-
ques non-recouverts et 
des grues fonctionnant 
la nuit par dessus les 
ouvriers sans éclairage. 
La compagnie n'a pas 
cru bon non plus de 
fournir aux ouvriers des 
ceintures de sécurité et 
d'installer des filets 
comme l'avait suggéré 
l'abbé Poitras. 

Selon Michel Chartrand, 
les inspecteurs de la 
CIC ont découvert depuis 
l'accident au moins 168 
irrégularités concernant 
les normes de sécurité. 
Les ingénieurs de Man-
nix ne sont toujours pas 
en règle avec la Corpo-
ration des ingénieurs du 
Québec. Il n'y a pas en-
core d'officier chargé de 
la sécurité sur le chan-
tier. En somme la mort 
de 7 ouvriers québécois 
n'a pas changé grand 
chose. Ce scandale est 
une preuve tangible du 
mépris qu'ont les com-
pagnies étrangères pour 
toutes les lois existan-
tes au Québec et de 
l 'impunité dont ils jouis-
sent devant les tribu-
naux. 

Plus ça change, 
plus c'est pareil 
A la suite de cette en-
quête Cournoyer a eu le 
culot d'affirmer "que ce 
n'est pas la réglemen-
tation qui est importan-
te. Il faut que les indivi-
dus deviennent plus cons-
cients de leur propre sé-
curité." (sic) 

Evidemment Cournoyer 
et les patrons essaient 
d'imputer la responsa-
bilité de cet accident aux 
travailleurs. Mais c'est 
un fait bien connu que 
dans l'industrie de la 
construction, un ouvrier 
qui signale trop de pro-
blèmes de sécurité s'ex-
30se à être renvoyé sur 
e champ et éprouve de 
a difficulté à se trou-

ver de l'emploi ailleurs. 
L'ouvrier n'a pas le 
choix: ou bien il fait res-
pecter les règlements de 
sécurité et il risque de 
perdre sa job, ou bien il 
travaille sans rien dire 
et il risque d'être tué. 

Jacques Fournier lui, co-
roner du district de 
Montréal. a exprimé 

clairement comment les 
juges se faisaient les dé-
fenseurs des patrons 
dans de tels accidents: 
"On n'envoie pas un en-
trepreneur en procès 
devant jury pour négli-
gence criminelle parce 
qu'il n'a pas respecté 
une norme de sécurité. 
Il n'y a négligence cri-
minelle au sens du code 
criminel que si une in-
fraction démontre UNE 
INSOUCIANCE TÉMÉ-
RAIRE DE LA VIE DES 
AUTRES." (sic) 

Tant que la justice pro-
tégera les entrepreneurs 
au détriment des ou-
vriers, l 'hécatombe sur 
les chantiers de cons-
truction au Québec se 
poursuivra. Depuis la 

tragédie du Mont-Wright 
trois ouvriers ont été 
tués à St-Ephrème lors-
que le toit d'une arèna 
s'est effondré. 
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Voici un exemple démontrant comment c'est encore 
difficile en 1973 de fonder un syndicat. 
Le 26 mars, les employés de Placage industriel, de Lon-
gueuil, déposent une requête en accréditation. Le même 
soir, la compagnie congédie 42 des 86 employés. Il y a trois 
autos de police à la porte. Un des patrons déclare que si le 
syndicat est accrédité, l'usine va fermer ses portes. Le len-
demain, les patrons tiennent une assemblée des employés 
non congédiés, et exigent qu'ils signent une carte d'adhésion 
à une association de boutique. Certains refusent, et un autre 
employé est congédié. Le nouveau syndicat dépose une plainte 
de congédiement pour activités syndicales, et en date du 3 
mai, il avait réussi à faire rengager la plupart des employés 
moins six. A l'intérieur cependant, les patrons continuent leur 
travail pour former une association de boutique. 

SOREL 
Le tournoi de la CSN, organisé depuis quatre ans par le con-
seil central de Sorel, met aux prises des équipes de hockey 
entre différentes usines dont les employés sont membres de la 
CSN. La photo montre la mise au jeu de la partie finale entre 
l'équipe de Marine Industries, et l'équipe de Fer et Titane, 
gagnante du tournoi. De gauche à droite: Richard Gagné, 
directeur du sjTidicat des chantiers maritimes; Maurice Jean, 
président du conseil central; Jean Vandal, président du syn-
dicat de l'industrie métallurgique; Gérald Côté, vice-président 
du conseil central; P.H. Dandonneault, responsable du comité 
des loisirs; et deux joueurs de la partie finale. 



Les annonces publiées dans ce 
journal sont parues dans The 
Financial Post de Toronto, 
le 31 mars 1973. Financial Post Les citations de M. Bouras-

sa dans ce reportage sont ex-
traites textuëllement du Jour-
nal des Débats et d'un inter-
view paru dans The Financial 
Post, le 31 mars 1973. 
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Le Québec doit se ranger 
Notre reporter W. T. St. Peter s'est rendu 
au Québec où H a rencontré plusieurs 
représentants du gouvernement Bourassa 
et du monde des affaires, ainsi qu'un cer-
tain nombre d'intellectuels. Il fait le point 
sur le climat actuel du Québec à la suite 
de l'emprisonnement des chefs syndicaux 
et de la parution du rapport Fantus. 

Une étrange tranquilité 
Moins de trois ans après les 
mesures de guerre d'octobre 
70, qui ont mis fin à l'activité 
du FLQ et à un certain cou-
rant d'agitation, moins d'un 
an avant les prochaines élec-
tions provinciales, il règne 
de nouveau un climat étrange 
au Québec. Le PQ, sans 
être le point de ralliement 
des mécontents, semble en-
registrer des progrès cons-
tants et tout indique que le 
Conseil du patronat et le 
monde dés affaires se pré-
pare à lui faire une lutte en 
règle. Le mouvement syndi-
cal, la CSN en particulier, 
est engagé de plus en plus 
dans une lutte contre un ré-
gime où, selon eux, une poi-
gnée de grandes corporations 
"imposent de plus en plus 
brutalement leur volonté aux 
travailleurs en se servant 
du gouvernement, des lois, 
du système judiciaire et des 
argents publics": cette atti-
tude provoque chez le parti 
au pouvoir et l'ensemble des 
notables une volonté crois-
sante de mater les syndicats 
dont le point culminant est 
sans doute l'emprisonnement 
des trois leaders syndicaux 
et la présentation du bill 89. 
Tout récemment aussi, un 
congrès de militants libéraux 
et un congrès de Jeunes 
Chambres de Commerce se 

prononçaient en faveur du 
maintien de l'emprisonne-
ment des chefs syndicaux et 
de la présentation d'un bill 
encore plus restrictif du 
droit de grève que le bill 89. 

Bien que les manifestations 
publiques de mécontentement 
soient étrangement tranquil-
les, même en ce qui a trait 
à l'emprisonnement des chefs 
syndicaux, il suf^' d'inter-
roger les gens pou. constater 
une profonde insatisfaction 
sinon une révolte: chômage 
toujours très élevé, hausses 
considérables du coût de la 
vie, fermetures d'usines, 
problème linguistique, nom-
bre considérable de jeunes 
et de moins jeunes contraints 
à l'assistance publique, sub-
ventions et faveurs excessi-
ves faites aux grandes cor-
porations multimillionnaires, 
rapport Fantus, patronage 
mis en lumière par l'enquête 
sur le crime organisé, avenir 
de la Baie James, compor-
tement d'Ottawa défavorable 
au Québec dans divers do-
maines comme Ste-Scholas-
tique, le port de Montréal, 
les Communications, etc. 
Malgré tout, le Québec est 
plus tranquille que dans les 
années qui ont provoqué la 
crise de 1970, mais c'est 
une tranquilité étrange, in-
quiétante, peut-être la tran-

quilité qui précède les grands 
affrontements et les grandes 
décisions. 

Le Québec doit 
abandonner ses 
illusions et se ranger 
Le Premier Ministre Bou-
rassa voit au contraire dans 
cette tranquilité le signe que 
la population a compris que 
le Québec devait s'adapter 
une fois pour toutes à la 
communauté économique ca-
nadienne et américaine. "La 
situation m'apparaît très 
bonne au Québec présente-
ment. Contrairement aux 
previsions de nos adversai-
res, le chiffre du chômage 
n'a jamais dépassé environ 
10% depuis que nous som-
mes au pouvoir, et ceci 
malgré le terrorisme et une 
conjoncture internationale 
très difficile. Les investis-
sements sur la Côte ISJord 
et à la Baie James et d'au-
tres indices montrent clai-
rement que la communauté 
financière canadienne et a-
mèricaine a repris confian-
ce dans le Québec et que 
nous assistons à une relan-

ce économique. Les récen-
tes statistiques du chômage 
indiquent que plus de 
100,000 emplois seront 
créés cette année et le pré-
sident de la Bourse de 

Anything to please american 
businessmen 

Montréal, M. Michel Bé-
langer prévoit une pénurie 
de main-d'oeuvre d'ici quel-
ques années. Nous avons 
connu une politisation ex-
trêmement poussée des syn-
dicats qui voulaient abattre 
le régime Bourassa. On 
constate aujourd'hui où cela 
a mené. Ils ont pris une 
bonne leçon. Les chefs syn-
dicaux ont couru après ce 
qui leur arrive et la popu-
lation ne supporterait pas 
que nous fassions preuve 
de faiblesse et de particu-
larisme à leur égard. La 
population en a assez des 
grèves. L'enquête sur le 
crime organisé va redonner 
aux citoyens une plus gran-
de confiance dans l'admi-
nistration de la justice. La 
situation linguistique est é-
galement sous contrôle. Il 
y a des améliorations à 
apporter, mais la commis-
sion Gendron a montré que 
le français n'est pas en 
danger et rassuré la popu-
lation. " 

Il faut sans doute voir dans 
les propos de M. Bourassa 

A strange feeling of tranquility 

. O u r B i e r g y 
I S y a u r s u c c e s s 

Four good tips for 
investors 

1 - Québec soil contains 
unlimited amounts of iron, 
copper, asbestos, zinc, lead, 
gold e t c . . . Etc. means: 35 
other minerals. 

2 - T h e petrochemical 
field in Québec is in the 
midst of great expansion. 
Harbor facilities, pipelines 
and new refineries,built 
primely to meet the needs 

of this expansion,are prom- zons in all prospecting 
ises of security for investors, spheres. 

3 - T h e electrical power 
required for operating costs 
less in Québec than any-
where else in the world. 

4—The James Bay devel-
opment program, set up by 
the Québec Government, 
opens up whole new hori-

Bearing these facts in 
mind, when you stop to 
really think about it, you 
have to admit that Québec 
is the ideal place to invest. 

"Québec,a cue to 
success" 

DEPARTMENT OF NATURAL 
RESOURCES 



moins la description du cli-
mat réel qui règne au Québec 
que la détermination de l'é-
quipe libérale et de ses sup-
jorteurs de casser au Québec 
'illusion encore très répan-

due de ceux qui veulent faire 
du Québec une société auto-
nome et différente du reste 
de l'Amérique. Les Québé-
cois francophones n'ont ja-
mais accepté de s'intégrer 
pleinement à l'Amérique an-
glophone et capitaliste. Il suf-
fit de rappeler la rébellion 
de 1837, leur résistance à 
la confédération dans les an-
nées 1867, la résistance à 
la conscription en 1914 et 
en 1941, la grève d'Asbestos 
en 1949, enfin, les formes 
diverses qu'ont pris ces lut-
tes ces dernières années: 
prolifération des groupes po-

pulaires, formation de partis 
indépendantistes (RIN et 
PQ), persistance des mouve-
ments coopératifs à partir 
des Caisses Desjardins jus-
qu'à l'usine de Cabano, les 
Opérations-Dignité, le mou-
vement terroriste du FLQ, 
les luttes étudiantes pour 
l'autogestion dans les écoles, 
la politisation des luttes syn-
dicales, l'agitation en faveur 
du français et contre le bill 
63, la lutte contre les clubs 
jrivés, l'engagement nationa-
iste de beaucoup d'artistes^ 

l'opposition à Ottawa et l'im-
portance donnée à l'interven-
tion de l 'Etat provincial, etc. 

Deux ans à peine après la 
crise d'octobre qui a puis-
samment divisé et refroidi 

la population, la résistance 
reprend forme, cette fois-ci 
autour du mouvement syndi-
cal et, à l'approche des élec-
tions, autour également du 
PQ à n'en pas douter. 

Pour le parti libéral au pou-
voir, les hommes d'affaires 
ou les notables qui l'appuient, 
il ne fait pas de doute que 
cette illusion doit être ca;5-
sée. Dans ses discours d'i-
nauguration à l'Assemblée lé-
gislative en mars 1972 et 
en mars 1973, M. Bourassa 
a exprimé clairement le 
choix de son parti. "Au cours 
des années 60, le Québec a 
choisi de s'ouvrir au monde 
industriel et scientifique", 
concrètement, de s'intégrer 
au progrès économique selon 

les règles qui prévalent au 
Canada et en Amérique. 

Le Québec, dans l'optique 
de M. Bourassa, a une vo-
cation bien précise dans l'en-
semble nord-américain. Le 
Québec est trop réduit com-
me marché pour supporter 
une structure industrielle 
centrée sur l'industrie secon-
daire et pour assurer lui-
même son propre développe-
ment. La vocation du Québec, 
c'est de constituer une ré-
serve de ressources naturel-
les facilement accessible aux 
grandes corporations nord-
américaines. Le développe-
ment économique du Québec 
doit se faire d'abord dans 
l'industrie primaire et ses 
retombées économiques de 
toutes sortes; et il ne peut 

%% Québec, a eue to success 
Several ways to readi it. 

Québec is ideally located . . . at about 
equal dikances f rom the main European 
capitals in the east, and Vancouver at the 
west end of Canada; 

Québec, reaches a 78,000,000 consumer 
market within a radius of 600 miles; 

Québec provides well-educated executi-
ves able to deal with world markets in two 
international languages; 

Québec has 10 trades offices in various 
countries of the world to support your 
expansion projects; 

Québec, the hydro-electric power-house 
of Canada, produces a considerable volume 
of low-priced electric power; 

Québec has a well-trained, competent 
labour force; 

Québec has fully-serviced, low-cost 
industrial park sites; 

Québec has an abundance of untapped 
natural resources; 

Québec counts several well-equipped, 
year- round ocean ports; 

Québec has modern airports all over 
its territory; 

Québec is served by 
an up-to-date highway 
system. It is now con-
nected by expressway 
with the United States, 
Ontar io and the Marit ime 
provinces; 

Québec offers investors outstanding 
financial incentives and tax advantages; 

Québec has a comprehensive education 
system; 

Québec has high quality, modern medical 
facilities; 

Québec has a culture that is unique and 
fascinating, with a touch of international 
charm; 

Québec is a sportman's paradise. Fishing, 
hunting, skiing, snowmobiling can be prac-
tised almost in one's back yard. 

and it goes on . . . and on . . . and on . . . 

"Québec,a cue to success" 

GO\ 'ERN'MENT OF QUEBEC 
DEPARTMENT OF INDUSTRY AND COMMERCE 

se faire qu'en attirant des 
investissements étrangers. 
C'est la seule façon pour les 
Québécois de créer des em-
plois et de développer un 
standard de vie raisonnable. 
M. Bourassa est conscient 
que sur ce point, le Québec 
entre en concurrence avec 
d'autres pays riches en res-
sources naturelles, notam-
ment les pays du Tiers-mon-
de. Le Québec ne pourra donc 
garder son standard de vie 
que s'il continue à offrir des 
conditions avantageuses pour 
les investisseurs nord-amé-
ricains: subventions généreu-
ses, dégrèvements d'impôts, 
systèmes routiers excellents, 
main-d'oeuvre saine, dévouée 
et instruite, salaires pas trojj 
élevés, bon climat social, ab-
sence de contraintes trop o-
néreuses au niveau de la lan-
gue et de la pollution, etc. 

Cette position, qualifiée de 
réaliste, a permis à M. Bou-
rassa de se rallier la quasi 
totalité du monde des affài-
res, des notables et même 
des média d'information, 
mais elle a suscité l'oppo-
sition croissante des syndi-
cats. Fort de ses appuis, 
Bourassa s'oppose à toute 
remise en question de sa 
politique de création d'em-
plois par la sollicitation d'in-
vestissements nord-améri-
cains et se sert ouvertement 
de tous les moyens à sa 
disposition pour étouffer la 
contestation, à partir du cé-
lèbre coup de la Brinks jus-
qu'à l'emprisonnement des 
chefs syndicaux, en passant 
jar les lois, les tribunaux, 
a police, les mesures de 

guerre, la censure, le patro-
nage, les argents publics, etc. 
Le ministre de l'Industrie 
et du Commerce lui-même, 
M. Guy St-Pierre, qui avait 
manifesté des doutes récem-
ment sur cette politique de 
générosité et de compréhen-
sion à l'égard des grandes 
corporations', a été promp-
tement forcé d'abandonner 
ses illusions et de se ranger. 

Une confirmation: le 
rapport Fantus 
Une fuite vient de faire con-
naître au public un rapport 
commandé par le gouverne-
ment du Québec à une com-
pagnie de Chicago pour con-
naître l'opinion des indus-
triels québécois, ontariens 
et américains sur le Québec 
comme lieu d'investisse-
ments. Le gouvernement uti-
lise le rapport depuis déjà 
un an. 

Le rapport Fantus apporte 
une confirmation totale aux 
choix de M. Bourassa: le 
Québec est un réservoir in-
téressant de matières pre-
mières et de main-d'oeuvre 
pour les investisseurs mais 
il faut que le gouvernement 
se plie encore davantage aux 
intérêts des investisseurs. 
Les principaux avantages 
qu'offre le Québec aux inves-
tisseurs, d'après l'enquête 
Fantus, sont: les ressources 
naturelles; une main-d'oeu-
vre compétente, abondante et 
moins chère qu'en Ontario 
et aux Etats-Unis grâce au 



In the case of the union leaders, justice must be carried out in the 
same fashion as it is for the underworld and the ordinary citizen. 

chômage; des subventions 
plus fortes qu'ailleurs qui 
permettent de hausser le taux 
de profit; enfin d'excellentes 
faci ités de transport et d'é-
lectricité. Les principales 
critiques adressés au Québec 
par les investisseurs sont 
les suivantes: "Le gouverne-
ment pousse trop fort sur 
la langue française, le peuple 
doit devenir nord-améri-
cain"; "le gouvernement doit 
éliminer les groupes natio-
nalistes radicaux et exercer 
un meilleur contrôle des 
mouvements extrémistes"; 
"l 'attitude des leaders syn-
dicaux, particulièrement la 
CSN, est trop politique et 
socialiste, d'une part, et l'at-
titude et la législation du 
gouvernement est trop favo-
rable aux syndicats au dé-
triment de l'industrie". 

Tout indique que le gouver-
nement Bourassa tient comp-
te de ce rapport avec la plus 
grande attention. Qu'il suffise 
de mentionner quelques me-
sures récentes dans diffé-

rents domaines signalés par 
Fantus: le programme du mi-
nistre Cloutier imposant l'ap-
jrentissage de l'anglais pour 
es enfants francophones à 
partir de la première année 
scolaire; l 'attitude nettement 
plus répressive envers les 
syndicats que révèlent le bill 
19, la création de la CSD, 
le bill 89, l'emprisonnement 
des chefs et les amendes, 
l'utilisation des injonctions, 
la déclassification des pro-
fesseurs et la loi imminente 
que présentera le ministre 
Cournoyer pour sanctionner 
les ententes illégales surve-
nues entre certains patrons 
et les unions américaines de 
la construction de la FTQ 
et écarter la CSN de ce sec-
teur; les faveurs faites à ITT 
sur la Côte Nord, à la CIP 
à Témiscaming, à Tinto-Zinc 
et à Bechtel à la Baie James, 
etc.; la crise avortée autour 
du ministre Guy St-Pierre; 
enfin, la mise au rencart d'un 
bilan sur les relations fédé-
rales-provinciales qui ne dé-
montrait pas Suffisamment la 
rentabilité du fédéralisme. 

Too many priviledges are being given to big corporations. 

W h e n it ccMïies t o 
y o u r success,we're not 

wooden-hearted 
A dynamic and 

positive attitude 
"To use the forest-

ry resources to their 
utmost, with an out-
look on economic and 
social development, 
the State must adopt 
adynamic and po-
sitive attitude which 

will lead it to support, 
in an active way, the 
efforts of private 
enterprise." 

(Report on foreshy 
policy—Vol. 11, page 
69). 

Characteristics of 
this policy 

— stability and 
guaranteed wood 
supplies for the con-
verting plants. 

—logical cutting 
rights (nearness, qua-
lity, etc...). 
Quâbec,acueto 
success" 

DEPâlîTMENT OF LANDS AND 
PORESTS 

W h e n a r q a d 
to success n e c Œ tvvdve 
hrk^jesjwe build t h e m 

When the manufacturing 
industry decided to invest 
impressive amounts at Port 
Cartier, near Seven Islands, 
the Department of Transport 
undertook the construction of 
new bridges and new roads, 
v/hich would facilitate access 
to the forests of the Lower 
North Shore. — 

•k» . 

Over a distance of less 
than 60 miles, a dozen bridges 
had to be built over as many 
rivers, one of which having a 
twelve-hundred-foot span. 
S30 million dollars had to be 
spent in this region to obtain 
a practicable road for vehicles. 

But, as soon as word of the 
private capital investments 
was made known the deci-
sion to construct these bridges 
and roads was fast in coming. 
These works were in line with 
the Department of Transport 's 
philosophy, that o£ favoring 
the expansion of the economy 
and the investments ' profits. 

Quebec,acueto 
success" 

DEPARTMENT OF TRANSPORT 
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Lord Durham aura-t-il 
enfin raison 
Un intellectuel québécois si-
gnalait que le rapport Fantus 
était comme un écho direct 
du rapport présenté par Lord 
Durham à la suite de la ré-
bellion de 1837 et qui con-
cluait à la nécessité inéluc-
table de l'assimilation des 
Canadiens-français à la so-
ciété anglophone. Au moment 
où toutes les forces politi-
ques et économiques sem-
blent se donner le mot pour 
casser le Québec et mettre 
fin à une illusion qui dure 
depuis trop longtemps et nuit 
à la prospérité du Québec, 
les conclusions du rapport 
de Lord Durham prennent une 
signification plus actuelle que 
jamais. En voici quelques ex-
traits: "Je n'entretiens aucun 
doute au sujet du caractère 
national qui doit être donné 
au Bas-Canada: ce doit être 
celui de la majorité de la 
population de l'Amérique bri-
tannique, celui de la grande 
race qui doit, à une époque 
prochaine, être prédominante 
sur tout le continent de l'A-
mérique du Nord... On peut 
dire que c'est une mesure 
sévère pour un peuple con-
quis;... que si les Français 
ne sont pas une race aussi 
civilisée, aussi énergique, 
aussi apte à s'enrichir que 
celle qui les environne, ils 
sont par ailleurs un peuple 
aimable, vertueux, satisfait, 
possédant tout l'essentiel du 
confort matériel... Mais il 
n'est pas sage d'affermir au-
jourd'hui ce qui demain, a-
près une dure lutte, doit être 
renversé... Les Anglais dé-
tiennent déjà la majorité des 
plus grands biens de ce pays; 
ils ont pour eux l'incontes-
table supériorité de l'intel-
ligence; ils ont la certitude 
que la colonisation du pays 
va leur donner la majorité 
démographique... Les Cana-
diens-français, d'autre part, 
ne sont que le résidu d'une 
colonisation ancienne et ils 
sont et devront toujours être 
isolés au milieu d'un monde 
anglo-saxon. Quoiqu'il arrive, 
ils ne peuvent espérer au-
cunement pour leur natioha-
lité... C'est pour les tirer 
de cette infériorité que je 
veux donner aux Canadiens 
notre caractère anglais... Je 
désire l'assimilation plus en-
core dans l'intérêt des clas-
ses inférieures... S'ils de-
meurent sur place, ils de-
viendront pour la plupart des 
manoeuvres à l'emploi des 
capitalistes anglais. De toute 
façon, il semblerait que la 
masse des Canadiens-fran-
çais soit condamnée, jusqu'à 
un certain point, à occuper 
une position inférieure et à 
dépendre des Anglais pour 
se procurer un emploi... En 
vérité, je serais étonné si 
dans les circonstances les 
plus réfléchies des Cana-
diens-français entretenaient 
à présent l'espoir de con-
tinuer à préserver leur na-
tionalité. Quels que soient 
leurs efforts, il est évident 
que le processus d'assimi-
lation aux usages anglais 
est déjà commencé. La lan-
gue anglaise gagne du ter-
rain comme le fera natu-
rellement la langue des ri-
ches et des employeurs. " 

English shall be taught from the first grade of grammar school. The CNTU must disappear from the construction industry before 
any kind of industrial peace may be achieved. 

IvaidbL-speakkig 
peqpfe n u m b o * over 100 

thix>iighoi]t the w c ) ^ 
Q u é b e c dfflers >DU die tods 
each these t n a i j : ^ successfully. toreac 

In this context the French 
Language Bureau offers the 
following services: 

1—A labor relations service 
within which administration 
agents counsel companies 
interested in making French 
the working language of their 
plants. 

2—A consultation service 
•which helps industry find the 
French equivalents of the 
technical terms proper to a 
given business. , ^ 

3—A bilingual term-bank 
service which makes available 
tens of thousands of terms 
currently used in the labor 
field. 

4—A publication service 
which distributes French-
English vocabularies in response 
to the needs of the economic 
community. 

Communication in French 
is a reality in our technological 
world. 

Office de la langue française 
The French Language Bureau 
Québec Office: 275 de l'Église 
Tél.: 643-2134 
Montréal Office: 
555 Dorchester Blvd. W. 
Tél.: 873-2498 

"Québec,a eue to su «•Aî!^: 

OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE 



C'EST-Y N O R M A L 
DE GELER LE SALAIRE 
DES ENSEIGNANTS? 
Ca va mal dans les CEGEP à l'heure actuelle. 
Trois CEGEP sont actuellement en tutelle. Les 
professeurs de St^Laurent n'ont pas été payés 
depuis plus de 4 semaines. Presque partout ail-
leurs, les enseignants ont voté le gel des cours 
ou la retenue des notes pour empêcher le mi-
nistre Cloutier d'appliquer unilatéralement le 
"Manuel d'évaluation de la scolarité" qui impo-
se arbitrairement le reclassement des profes-
seurs. 
Déjà le 15 mars 1973, 
300 professeurs de CE-
GEP (52'r des effectifs) 
avaient reçu une attes-
tation du ministère. De 
ce nombre, 1200 (32.5'V ) 
ont été déclassifiés d'au 
moins un an sans aucun 
recours. Chaque année 
de déclassification re-
présente un manque à 
gagner d'environ $1,000 
Certains professeurs 
sont déclassifiés de 2 ou 
3 ans ou même davanta-
ge. Les droits acquis an-
térieurement sont com-
plètement bafoués et des 
centaines d'enseignants 
ne recevront pas, pen-
dant trois ans, les aug-
mentations auxquelles ils' 
s'attendaient. 

Lors de la convention de 
1969, la FNEQ (Fédéra-
tion nationale des ensei-
gnants du Québec) avait 
accepté de bonne foi le 
principe de la classifi-
cation uniforme. Un co-
mité paritaire avait été 
mis surpied à cet effet. 
En cas de conflit, les 
syndiqués avaient droit 
de grief avec arbitrage 
automatique. La plupart 
du temps, ce comité en-
dossait la classification 
provisoire accordée de-
puis des années par les 
collèges à leurs profes-
seurs. C'est de cette fa-
çon que 1600 profes-
seurs de CEGEP sur 
5,000 ont été classifiés 
de façon définitive. 

Toutefois le gouverne-
ment a décidé d'arrêter 
le fonctionnement de ce 
comité, alors qu'il res-
tait encore 3,400 profes-
seurs à classifier, no-
tamment tous ceux qui 
avaient été engagés 
après 1970. 

Le ministère de l'éduca-
tion a décidé de se ser-
vir du décret matraque 
du 15 décembre 1972 
pour régler le problè-
me à son avantage, au 

mépris de toutes les 
conventions signées dans 
le passé. Le traitement 
de tous les professeurs 
non-classifiés par le co-
mité a été gelé en date 
du 13 octobre 1972. Puis 
les technocrates du gou-, 
vernement ont élaboré, 
sans aucune participa-
tion des professeurs un 
manuel de 5,000 pages 
qui ne fait qu'addition-
ner des années réguliè-
res de scolarité sans te-
nir compte de la quali^ 
fication réelle des en-
seignants. 

A l'heure actuelle, le 
ministre Cloutier défi-
nit seul la classifica-
tion, il. impose de nou-
velles échelles de salai-
res, il abolit des droits 
acquis, sans que les in-
téressés n'aient aucun 
droit de recours comme 
il avait été entendu en 
1969. Par exemple le 
manuel ne reconnaît pas 
les années sautées en 
cours de routes (deux 
années dans une); il ne 
reconnaît pas non plus 
les équivalences pour 
les diplômes universitai-
res au Québec. Mais 
c'est surtout le domaine 
de l'enseignement pro-
fessionnel et technique 
qui est le plus touché; 
l'expérience acquise en 
usine n'est pas recon-
nue donc pas payée de 
même que l'enseigne-
ment reçu dans des éco-
les non-reconnues par le 
ministère. Du moment 
que le professeur n'a 
pas acquis sa compéten-
ce par les voies norma-
les, il est pénalisé et dé-
classifié, même si sa 
qualification ne peut en 
aucune façon être remi-
se en cause. 

C'est d'ailleurs pour 
cette raison et par 
crainte de voir baisser 
la qualité de l'enseigne-
ment que plusieurs con-
seils d'administration de 

CEGEP ont décidé de 
payer leurs professeurs 
selon leur propre échel-
le de classification. 
Trois CEGEP qui ont 
donné suite à cette déci-
sion, ont été mis en tu-
telle. Car l'autonomie 
des CEGEP au Québec 
c'est une farce. Les di-
recteurs de CEGEP sont 
des marionettes du gou-
vernement et ils ont tou-
jours refusé d'appliquer 
les décisions des con-
seils d'administration 
locaux lorsqu'ils s'op-
posaient à l'arbitraire 
du manuel de classifica-
tion. 
Face à l'appui grandis-
sant que les professeurs 
de CEGEP reçoivent de 
partout dans ce conflit, 
e ministre Cloutier a 

tenté de brouiller les 
cartes et de leurrer la 
population. En effet il a 
créé une exception pour 
le CEGEP de Ste-Foy en 
reconnaissant aux pro-
fesseurs de ce collège 
leurs droits acquis et 
en rendant définitive la 
classification provisoi-
re qui leur était recon-
nue par le collège alors 
qu'il se refuse systéma-
tiquement de le faire 
pour les autres CEGEP. 

Evidemment le CEGEP 
de Ste-Foy ne compte 
que 250 professeurs. De 
3lus il faut dire que 
a plupart des notables 

de Québec ainsi que plu-
sieurs ministres et dé-
putés libéraux demeu-
rent à Ste-Foy et que 
leurs enfants fréquen-
tent ce CEGEP. 
En général, arbitraire et 
favoritisme vont bien en-
semble. Est-il raison-
nable que les enseignants 
soient déclassifiés et 
perdent, sans aucun 
droit de recours ni ar-
bitrage, les augmenta-
tions de salaire auxquel-
les ils s'attendaient? 
Est-il normal que le mi-
nistre décide seul de la 
qualification des profes-
seurs dont la compéten-
ce est reconnue depuis 
des années par les CE 
GEP eux-mêmes? En 
fait le gouvernement mé-
prise les enseignants de 
la même façon qu'il mé-
prise les Québécois en 
général. 

LE BILL FANTUS 
— Quelle est la raison officielle invoquée par le gou-
vernement pour présenter le bill 89? 
— C'est d'assurer le maintien des services essentiels 
dans les conflits de travail, parce qu'il soutient que pen-
dant la grève du front commun, les services essentiels 
n'ont pas été maintenus. 
— Donc si on démontre que les services essentiels ont 
été maintenus, le gouvernement n'a plus de raison de pré-
senter le bill 89. 
— C'est-à-dire que le gouvernement n'a plus de raison 
officielle, ce qui nous amène à chercher les raisons ca-
chées qu'il ne dit pas. Nous reviendrons sur ce point 
tantôt. Pour le moment, regardons le portrait réel des 
services essentiels pendant la grève du front commun, 
région par région, pour les syndicats de la CSN qui 
représentent la plus grande partie des employés d'hô-
pitaux. 

A B 
Nombre d'hôpitaux où les ser- Nombre d'hôpttaux qui ont re 
vices essentiels ont été négo- fusé de négocier les services 
ciés et maintenus. Entre pa- essentiels. Entre parentlièses, 
renthèses, le nombre de ces le nombre de ces hôpHaux où 
hôpitaux où une injonction a été une injonction a été accordée, 
accordée quand même. 

A B 
Nord-Ouest 7 { 3) Aucun 
Hull-Ottawa 6 ( 1) 1 (0) 
Montréal 48 (15) 5 (3) 
Estrie 9 ( 1) 1 (0) 
Mauricie 15 ( 3) 3 (3) 
Québec 33 ( 3) 4 (3) 
Saguenay lac St-Jean 9 ( 0) Aucun 
Bas du fleuve ToUs( 0) 1 ( 0) 
Gaspésie 5 ( 0) 1 (0) 
Côte-Nord 6 { 0) Aucun 
TOTAL 146 (26) 16 (9) 

NOTE: Ces chiffres sont contenus dans le texte que Marcel Pépin 
a préparé pour le colloque des relations industrielles de l'univer-
sité de Montréal, et qui a été présenté par Norbert Rodrigue. 

- Le bill 89 renverse la situation. Actuellement, le 
code du travail part du principe que la grève est per-
mise comme moyen de négociation, et il réglemente 
les conditions dans lesquelles la grève peut avoir lieu. 
Tandis que le bill 89 part du principe que la grève est 
toujours interdite, sauf lorsqu'elle ne dérange personne, 
comme par exemple, une grève des enseignants pendant 
les vacances d'été. 
- Pourtant l'actuel ministre du travail, Jean Cournoyer, 
déclarait le 21 octobre 1969, lors de son premier dis-
cours à l'assemblée nationale: "J'espère qu'on ne leur 
a pas accordé le droit de grève strictement pour faire 
en sorte de le leur enlever lorsqu'ils l'exerceraient. " 
- Ca c'est bien Cournoyer. Il n'a pas son pareil parmi 
les politiciens pour dire une chose et faire le contraire. 
Dans le même discours, il disait que le bill 25 avait 
rentré les enseigants dans les écoles à coups de bâton. 
Et il ajoutait: "S'il est vrai que l'on peut ouvrir les 
écoles à coups de bâton, il est moins sûr que l'on puisse 
forcer les enseignants à enseigner à coups de bâton." 
Pourtant, c'est lui qui parraine le bill 89. A quoi peut-
on se fier? 
- Est-ce qu'il pense que le bill 89 peut forcer tout le 
monde à travailler à coup de bâton? 
- Il ne le pense pas, mais il obéit aux pressions que 
les Américains exercent sur notre gouvernement, pour 
faire entrer le syndicalisme québécois dans le moule 
nord-américain. C'est cela d'ailleurs que confirme le 
rapport Fantus, et les nombreuses déclarations du pre-
mier ministre selon lesquelles le Québec doit s'inté-
grer à la vie nord-américaine. (Voir les pages 3, 4, 5 
et 6). 



ETATISER L ' A S S U R A N C E - A U T O 
Chaque année, les Québécois paient de 
plus en plus pour être mal assurés la 
plupart du temps. En 1971, ils payaient 
$1.5 milliard en primes d'assurance de 
toutes sortes dont $355 millions exclusi-
vement pour l'assurance automobile. Ces 
compagnies réalisent avec notre argent, 
qu'elles réinvestissent ailleurs, $67 mil-
lions de profits ce qui est supérieur à 
tout ce qui existe dans les autres bran-
ches de l'industrie ou des services. C'est 
évidemment le monde ordinaire qui paie 
des primes d'assurance exhorbitantes pour 
remplir les poches de ces parasites. 

Pourquoi le 
gouvernement 
ne veut pas agir? 

On sait déjà que les com-
panies d'assurance fi-
nancent les partis politi-
ques. Lors des dernières 
élections fédérales en 
Ontario, on a reconnu pu-
bliquement que ce milieu 
finançait grassement les 
partis défendant leurs 
privilèges. Dans ces con-
ditions, il n'est pas sur-
prenant que les gouver-
nements ne fassent rien 
pour défendre la popula-
tion. 

En plus, il faut souligner 
que le Surintendant des 
assurances, qui norma-
lement doit contrôler les 
activités de ces compa-
gnies, n'est même pas en 
mesure de contester les 
chiffres publiés par le 
Bureau des assurances 
du Canada. Le surinten-
dant a lui-même admis 
qu'il travaillait "à la mi-
taine". D'ailleurs ce mê-
me Bureau des assuran-
ces (financé par les com-
pagnies d'assurance) a 
été dénoncé par la Com-
mission d'enquête Woot-
ton pour avoir faussé ses 
chiffres afin de justifier 
ses hausses de tarifs. En 
effet la Commission a dé-
couvert que 4.5^r des pri-
mes qui étaient, selon 
les statistiques officiel-
les, supposément al-
louées en compensation 
aux victimes d'accidents 
étaient en réalité des dé-
penses administratives. 

En fait il n'existe aucun 
organisme gouvernemen-
tal qui veut ou peut con-
trôler ces compagnies. 
Les liens entre les poli-
ticiens et les compagnies 
de finance sont trop 
étroits pour qu'entre 
amis ils abolissent un 

système qui les favori-
se. A ce sujet, le mi-
nistre libéral William 
Tetley, qui normalement 
devrait attendre les con-
clusions du comité Gau-
vin avant de se pronon-
cer publiquement sur ses 
conclusions, déclarait le 
26 juillet 1972 au Globe 
and Mail" qu'il n'est pas 
convaincu que la province 
Dourrait administrer 
'assurance-automobile 

,avec plus d'efficacité que 
les compagnies d'assu-
rance." 

Des profits scandaleux 

Il est bien évident que 
les compagnies d'assu-
rance font toutes les 
pressions nécessaires 
pour empêcher la créa-
tion d'une régie d 'Eta t 
au Québec. Leurs profits 
avant impôt sont de l'or-
dre de sur l'équité 
des actionnaires. Après 
impôt, ces profits sont 
de l'ordre de 17 à 21^ 
selon les compagnies et 
les régions. 

Ces taux de profit dépas-
sent ce qui existe dans 
tous les autres secteurs 
économiques. En fait il 
s'agit d'un monopole où 
les risques sont beaucoup 
plus bas que dans les 
autres industries. Com-
me le souligne la Com-

mission Wootton (Colom-
bie Britannique), il est 
clair qu'il existe un mo-
nopole parce que 80*̂V des 
taux d'assurance sont 
uniformisés, c'est-à-di-
re qu'ils sont les mê-
mes d'une compagnie à 
l'autre. 

C'est ce qui fait qu'à 
chaque année les assu-
rés sont soumis à des 
augmentations de primes 
sans qu'ils puissent faire 
quoi que ce soit parce 
que les taux sont les mê-
mes dans la plupart des 
compagnies. 

Une solution 
de rechange 
Malgré toute la publicité 
mensongère faite par les 
compagnies d'assurance, 
les régies d 'Eta t qui exis-
tent en Saskatchewan et 
au Manitoba sont plus é-
conomiques et plus effi-
caces que toute autre 
compagnie d'assurance-
automobile privée au Ca-
nada. 
Dave Bolt, ministre li-
béral de la Saskatchewan 
en 1970, qui est recon-
nu comme un fervent dé-
fenseur de l'entreprise 
privée, reconnaissait que: -
"les automobilistes de la 
Saskatchewan auraient eu 
à débourser $5 millions 
de plus (20'̂ f ) pour la mê-
me couverture, si nous 
avions utilisé le système 
en vigueur dans les au-
tres provinces." Au Qué-
bec, 20', de $355 millions, 
ca fait au moins 70 mil-
lions que les Québécois 
pourraient épargner à 
chaque année si une Régie 
d 'Eta t était créée ici. 

Il est prouvé que les 
primes exhorbitantes 
payées par les Québécois 
s<mt dues aux frais d'ad-
ministration exigés par 
les compagnies d'assu-
rance privées. Pour 
voir les différences qui 
existent à ce niveau entre 
le Québec et une Régie 
d 'Etat comme la Saskat-
chewan, il faut regarder 
quel pourcentage de la 
prime d''assurance payée 
par l'automobiliste lui 
revient sous forme de 
compensation: 

Depuis 1947 
SASKATCHEWAN 
83.6^; 
QUEBEC 
ei.i^f 

En Saskatchewan, de 
1946 à 1971, les dépen-
ses pour administrer le 
plan d'assurance ont été 
de l'ordre de 17.5'V des 
primes versées alors 
qu'au Québec présente-
ment elles sont de l'or-
dre de 33^ f. Depuis 1946, 
le coût d'administration 
de l'assurance-automo-
bile par les compagnies 
privées au Québec a va-
rié entre le double et le 
triple de ce qu'il en a 
coûté à la Régie d 'Etat 
en Saskatchewan. Au Ma-
nitoba, la loi de la Régie 
d 'Eta t exige un rembour-
sement de 85*̂ 7 des pri-
mes versées par les 
assurés alors qu'avant 
l'étatisation le rembour-
sement n'était que de 
63^r. 

Il n'est donc pas surpre-
nant que les Québécois 
Daient des primes exhor-
bitantes pour être mal 

assurés et qu'ils sont pé-
nalisés sans cesse sous 
toutes sortes de prétex-
tes et cela sans aucun re-
cours. Il est aussi prou-
vé qu'avec une Régie d'E-
tat il en coûterait beau-
coup moins cher pour 
être mieux assurés. 

Quelques exemples de 
notre exploitation 
$387 au Québec; 
$156 en Saskatchewan 

Il s'agit d'un automobiliste 
de 28 ans, propriétaire d'une 
Plymouth Satellite '71, qui a 
eu un accident depuis un an. 

Il verse une prime annuelle 
de $387 pour la couverture 
suivante: responsabilité civi-
le de $200,000 et déductible 
de $100. 

En Saskatchewan, cet automo-
biliste paierait une prime an-
nuelle de $156 décomposée 
de la façon suivante: $100 
pour une couverture de base 
de $35,000 et un déductible de 
$200; $3 pour sa license; $28 
pour faire augmenter sa cou-
verture de $35,000 à $200,000 
et $25 comme pénalité pour 
son accident, pour l'année qui 
suit seulement. 

Ce qui est important dans cet 
exemple, c'est le $25 de sur-
prime pour son accident. Au 
Québec, l'augmentation de la 
prime due à l'accident est de 
8 à 10 fois supérieure à ce 
qu'elle est en Saskatchewan. 

$488 au Québec: 
$117 en Saskatchewan 

André a 41 ans et possède 
une Volskwagen mini-bus 
1969. Il conduit depuis 20 ans 
et n'a jamais eu d'accident. 
Il est assuré depuis 16 ans 
dont 11 ans pour affaires. Il 
a la couverture suivante: res-
ponsabilité civile $200,000 et 
$100 déductible. 

Mais il paie une surprime de 
$250 parce que son fils de 18 
ans conduit le mini-bus. En 
Saskatchewan, la surprime 
pour un tel conducteur est de 
$5 seulement, une différence 
de $245 qui va directement 
dans la poche des compagnies. 


